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Qu'est-ce que l'externalisation ?
Le fondement contractuel de la production moderne — et la base du concept de PBSU (FGP en anglais)

D É F I N I T I O N

L'externalisation est un accord contractuel par lequel un 

donneur d'ordre charge un sous-traitant d'exécuter tout ou 

partie d'un processus de production — ou des fonctions de 

support telles que la comptabilité, l'informatique ou le service 

client.

Le travail confié était auparavant, ou pourrait autrement être, 

réalisé en interne. 

Domaines courants : fabrication, service client, comptabilité, 

informatique, logistique, paie, R&D.

L E S  D E U X  R Ô L E S

DONNEUR D'ORDRE
Conclut le contrat, définit le travail, détient souvent les 

intrants et/ou les PPI (modèles, marque).

relation contractuelle

SOUS-TRAITANT
Exécute le processus de production ou la fonction de 

support pour le compte du donneur d'ordre.

Les deux constituent des unités statistiques à part entière — la CITI 

doit classer chacune séparément.
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L'externalisation aujourd'hui — un panorama mondial
Une recomposition à mille milliards de dollars de l'organisation transfrontalière de la production

1,09 T$
de marché mondial des services 

d'externalisation en 2025, regroupant 

l'externalisation informatique, le BPO 

et les contrats de services partagés

66 %
des entreprises américaines 

externalisent au moins un processus 

métier — l'informatique, la 

comptabilité et le service client en tête

348 G$
de marché de l'externalisation des 

processus métier (BPO) en 2025, en 

croissance d'environ 10 % par an 

(TCAC) jusqu'en 2035

Q U I  D O M I N E  E T  Q U I  A C C U E I L L E

Les États-Unis génèrent la plus grande part de la demande d'externalisation. L'Inde, les Philippines et la Chine dominent l'offre informatique et 

de BPO/Business Process Outsourcing — aux Philippines, l'IT-BPM a atteint à lui seul environ 40 G$ de recettes d'exportation et 1,9 million de 

travailleurs en 2025.

Les pôles africains (Afrique du Sud, Kenya, Égypte) émergent dans le BPO — mais dans la fabrication de vêtements, le schéma donneur d'ordre / sous-

traitant domine déjà.
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Comment la CITI classe l'externalisation
Quatre cas de figure qui déterminent la classe CITI du donneur d'ordre — le sous-traitant est toujours classé avec les producteurs pour compte 
propre du même bien ou service

1 Une partie du processus de production

Le donneur d'ordre est classé comme s'il réalisait lui-même 

l'ensemble du processus, y compris le travail confié. La même règle 

s'applique aux fonctions de support externalisées (comptabilité, 

informatique).

2 Toute la fabrication — avec intrants OU PPI

Le donneur d'ordre détient l'extrant final ET détient soit (a) les 

intrants matériels, soit (b) les Produits de la Propriété Intellectuelle 

(IPP). Classé dans la Section C — Industrie manufacturière, dans la 

même classe que le bien produit.

3 Toute la fabrication — sans intrants, sans PPI

Le donneur d'ordre achète en réalité le bien fini pour le revendre. 

Classé dans la Section G — Commerce de gros et de détail, selon le 

type de vente et le bien vendu.

4
Services, construction, agriculture, industries 
extractives

Le donneur d'ordre est classé comme s'il fournissait l'ensemble du 

processus. Exception : dans l'agriculture, les industries extractives 

et l'eau (sections A, B, E), si aucun intrant n'est détenu, le donneur 

d'ordre relève de la Section G.
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De l'externalisation aux producteurs de biens sans usine
Le PBSU est le cas particulier où le donneur d'ordre d'un contrat d'externalisation détient les PPI mais aucun intrant — le cas le plus important pour 
l'Afrique

P B S U  — D É F I N I T I O N  D E  L A  C I T I  R É V .  5

« Un producteur de biens sans usine est un donneur d'ordre 

qui contrôle la production d'un bien en assurant les étapes 

entrepreneuriales et en fournissant les spécifications 

techniques nécessaires à la production de ce bien, mais qui 

externalise la totalité ou la majeure partie du processus de 

transformation matérielle requis pour produire l'extrant. »

Source : texte introductif de la CITI Rév. 5

L E  L I E N  E N T R E  P B S U  E T  E X T E R N A L I S A T I O N

Un PBSU est un donneur d'ordre d'externalisation

Il externalise l'ensemble du processus de transformation à un 

sous-traitant — c'est le cas 2 ou 3 de la diapositive 

précédente.

Sa particularité : des PPI sans intrants

Le PBSU détient les PPI — modèles, marque, spécifications —

mais généralement pas les intrants matériels.

La Rév. 5 maintient le PBSU dans la Section C

Tant que le PBSU fournit des PPI, il est classé dans l'industrie 

manufacturière — dans la même classe que s'il avait fabriqué 

le bien lui-même. C'est la règle qui transforme la lecture des 

chaînes de valeur de l'habillement en Afrique.
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Pourquoi les PBSU sont une priorité africaine
L'empreinte manufacturière formelle moderne de l'Afrique repose largement sur la sous-traitance

1,4 G$+
d'exportations annuelles d'habillement 
de l'Afrique subsaharienne vers les États-
Unis dans le cadre de l'AGOA, 
principalement depuis le Lesotho, le 
Kenya, Madagascar et Maurice

60+
parcs industriels et zones économiques 
spéciales en Éthiopie, au Kenya, au 
Rwanda, en Égypte, à Madagascar, au 
Maroc et au Lesotho

≈ 80 %
de la production des zones africaines 
d'habillement est destinée à des 
donneurs d'ordre étrangers (marques de 
vêtements américaines, distributeurs 
européens de mode rapide, groupes 
régionaux)

L'Afrique accueille les sous-traitants. Les donneurs d'ordre — les PBSU — se situent surtout en Europe, aux États-Unis 
et en Asie de l'Est. Le cadre standard des PBSU doit donc faire l'objet d'une lecture inversée pour les Instituts 
Nationaux de la Statistisque (INS) africains.
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Le cadre des PBSU de la CITI Rév. 5
Les règles de classification qu'un INS africain doit appliquer aux producteurs de biens sans usine

Définition de la Rév. 5

« Un producteur de biens sans usine (PBSU) est un donneur d'ordre qui contrôle la production d'un bien en assurant les étapes
entrepreneuriales et en fournissant les spécifications techniques nécessaires à la production de ce bien, mais qui externalise la totalité ou 
la majeure partie du processus de transformation matérielle requis pour produire l'extrant. »

Trois conditions de la Rév. 5 pour qu'un donneur d'ordre soit classé dans la Section C

Détient les intrants

Détient les intrants matériels (matières 
premières ou biens intermédiaires) du 
processus de production, OU

Détient les PPI

Détient les produits de propriété 
intellectuelle — modèles, brevets, identité 
de marque (nouveauté de la Rév. 5)

Contrôle le processus

Exerce le contrôle de la transformation, y 
compris le contrôle qualité et la 
supervision du processus de production
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Le problème inversé des PBSU en Afrique
Les INS africains ne classent pas le donneur d'ordre — ils classent le sous-traitant

D O N N E U R  D ' O R D R E  ( P B S U )

Marque américaine / européenne 
/ asiatique

Détient la conception, les PPI, la marque. 
Fournit les spécifications. Contrôle la qualité. 

Détient souvent les intrants.

S O U S - T R A I T A N T

Fabricant africain de vêtements

Exploite la chaîne de coupe, couture et 
finition. Ne détient pas nécessairement les 

intrants ni les PPI.

B I E N S  F I N A L S

Vêtements de marque exportés dans 
le cadre de l'AGOA / de la ZLECAf

Q.
Comment un INS africain doit-il classer le sous-traitant — le fabricant de vêtements en Éthiopie, au 
Lesotho, à Madagascar ou au Kenya — lorsque ni les intrants ni les PPI ne sont détenus localement ?

Réponse de la Rév. 5 : le sous-traitant est classé avec les unités qui produisent les mêmes biens pour compte propre —
autrement dit, il reste dans la Section C, dans la même classe que s'il était un fabricant verticalement intégré de ces biens. Le 
sous-traitant n'est PAS reclassé dans la Section G.
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Arbre de décision — l'unité africaine reste-t-elle dans la Section C ?
Règle de la Rév. 5 appliquée au sous-traitant (le fabricant africain)

L'unité transforme-t-elle physiquement des intrants en 
articles d'habillement ?

OUI

Classée dans la Section C
avec les producteurs verticalement intégrés du même bien

Le donneur d'ordre détient-il les intrants matériels OU les 
PPI (modèles, marque) ?

OUI

Donneur d'ordre classé comme PBSU
dans la Section C — même classe que le bien produit

Si aucun des deux — le donneur d'ordre ne détient pas 
d'intrants et ne fournit pas de PPI

Le donneur d'ordre achète et revend — Section G
Commerce de gros et de détail (et non industrie 
manufacturière)

Source : texte introductif de la CITI Rév. 5 — sections sur l'externalisation et les producteurs de biens sans usine.
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Correspondance des pôles manufacturiers d'exportation africains avec la CITI Rév. 5

Sélection de parcs industriels et classes attribuées à leurs unités sous-traitantes

Pays / pôle Type de donneur d'ordre (typique) Biens produits Classe CITI Rév. 5 du sous-traitant

Éthiopie — grands parcs industriels
Marques américaines de vêtements et 
de sport ; détaillants européens

Vêtements en maille et 
tissés, articles de sport

1410 Fabrication d'articles d'habillement, 
sauf en fourrure

Lesotho — grappe de l'habillement
Marques américaines de denim ; 
groupes de distribution régionaux

Denim, jeans, T-shirts (AGOA)
1410 Fabrication d'articles d'habillement, 
sauf en fourrure

Madagascar — région de la capitale Distributeurs européens de mode rapide
Vêtements, articles à mailles 
fines

1410 Fabrication d'articles d'habillement ; 
1430 Articles d'habillement en bonneterie

Kenya — zones franches 
d'exportation

Marques américaines de vêtements
Vêtements destinés aux 
États-Unis (AGOA)

1410 Fabrication d'articles d'habillement, 
sauf en fourrure

Rwanda — zone économique 
spéciale

Donneurs d'ordre régionaux ; marchés 
d'uniformes

Uniformes, vêtements de 
base

1410 Fabrication d'articles d'habillement, 
sauf en fourrure

Maurice — grappe établie
Donneurs d'ordre régionaux et 
européens

Articles à mailles, vêtements 
tissés, accessoires

1410 Fabrication de vêtements, à 
l'exception des vêtements en fourrure ; 
1430 Fabrication de vêtements tricotés et 
crochetés ; 1520 Fabrication de chaussures
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État des classifications nationales — habillement et textiles
Ce que les INS africains doivent harmoniser lors de leur migration vers la Rév. 5

Pays
Class. nationale 
actuelle

État Traitement PBSU / sous-traitant Action pour la Rév. 5

Éthiopie ECEA / NSIC national CITI Rév. 4 + extensions
Sous-traitant classé en C ; donneur 
d'ordre généralement à l'étranger

Établir la correspondance 
1410/1430 ; harmoniser avec les 
enquêtes des parcs industriels

Kenya KSIC 2009 CITI Rév. 4
L'autorité des ZFE recense les unités 
sous-traitantes

Adopter la règle PBSU actualisée 
; harmoniser avec les registres de 
l'autorité des ZFE

Lesotho
LSIC (fondée sur la CITI Rév. 
4)

CITI Rév. 4
Exportateurs de vêtements suivis par la 
société nationale de développement

Migrer vers la Rév. 5 ; intégrer un 
indicateur PBSU au RSE

Maurice NSCM (fondée sur la NACE)
CITI Rév. 4 / NACE Rév. 
2

RSE mature ; quelques opérations de 
type PBSU repérées

Utiliser la correspondance NACE 
Rév. 2.1 → CITI Rév. 5

Madagascar NCEAM CITI Rév. 4
Unités sous-traitantes dans les zones de 
l'habillement

Mettre à jour vers la Rév. 5 ; 
clarifier les frontières 1410 / 
1430

Afrique du Sud SIC éd. 7 CITI Rév. 4
Flux interentreprises donneur d'ordre–
sous-traitant matures

Adopter un indicateur PBSU dans 
le RSE de StatsSA

La CITI Rév. 5 en Afrique — Producteurs de biens sans usine et chaînes de valeur de l'habillement Section C



Pourquoi la classification PBSU / sous-traitant est une priorité continentale

Ce qui est en jeu pour les systèmes statistiques africains et la politique commerciale

L'AGOA et la ZLECAf font des statistiques 
manufacturières un enjeu de politique 
commerciale

Les règles d'éligibilité, les règles d'origine et les pactes industriels 
continentaux reposent tous sur des données exactes de production et de 
valeur ajoutée codées selon la CITI — pour les sous-traitants comme pour 
les PBSU.

Multiplication des parcs industriels sur le 
continent

Éthiopie, Kenya, Rwanda, Égypte, Madagascar, Maroc, Lesotho, Maurice —
chacun ajoutant des unités sous-traitantes qui exigent une classification 
cohérente entre les INS et les autorités de zone.

De nombreux donneurs d'ordre sont à 
l'étranger — l'attribution de la valeur ajoutée 
est contestée

Les flux de biens pour transformation de la balance des paiements doivent 
se concilier avec la VAB manufacturière des comptes nationaux. La Rév. 5 et 
le SCN 2025 en offrent un traitement cohérent.

La Stratégie de statistiques commerciales de la 
ZLECAf est le levier d'harmonisation

La CUA et le Secrétariat de la ZLECAf construisent une colonne vertébrale 
continentale de classification. L'adoption de la CITI Rév. 5 devrait s'aligner 
sur ces travaux dès le départ.
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La voie de mise en œuvre
Quatre mesures pour les pays hôtes de l'AGOA et le programme d'industrialisation de la ZLECAf

1
Ajouter un indicateur PBSU / sous-traitant au répertoire statistique des entreprises (RSE)

Enregistrer, pour chaque unité manufacturière, si elle agit comme sous-traitant (oui/non), la résidence du donneur d'ordre et la
détention des intrants et des PPI.

2
Concilier les données de l'autorité des ZFE et des INS

Intégrer les registres des parcs industriels, des zones économiques spéciales et des autorités des zones franches d'exportation (ZFE)
dans le RSE. Éviter les flux de données parallèles — une source unique de vérité utilisant la CITI (p. ex. au niveau à 4 chiffres).

3
S'aligner sur les biens pour transformation dans la BdP et le SCN 2025

Coordonner avec les banques centrales, par exemple : enregistrement des recettes du sous-traitant ou de la production brute. La Rév. 
5 et le SCN 2025 en offrent un traitement cohérent.

4
Recourir à la Stratégie de statistiques commerciales de la ZLECAf

STATAFRIC et le Secrétariat de la ZLECAf pourraient co-développer un module PBSU / sous-traitant pour l'harmonisation continentale.
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Ressources et références

CITI Rév. 5 — texte officiel

https://unstats.un.org/unsd/classifications/Econ

Texte introductif de la CITI Rév. 5 — externalisation et PBSU

Règles de classification de référence pour les relations donneur d'ordre–sous-traitant

SCN 2025 — biens pour transformation

Traitement harmonisé des flux PBSU / sous-traitant dans les comptes nationaux

Stratégie de statistiques commerciales de la ZLECAf

CUA / Secrétariat de la ZLECAf — cadre continental des chaînes de valeur industrielles

Forum de l'AGOA et rapports de l'US ITC

Mises à jour annuelles sur les flux africains d'exportation d'habillement

NACE Rév. 2.1 — Eurostat

Adaptation régionale européenne ; comparateur utile pour la migration africaine vers la Rév. 5

CITI Rév. 5 Mise en œuvre pour l'Afrique
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